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Ville de Gujan-Mestras

Conseil Municipal du 5 mars 2024

2024-03-09- CONVENTION D'IMPLANTATION SUR LE DOMAINE PUBLIC
COMMUNAL D'UNE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR
VÉHICULES ÉIECTNTqUES ET HYBRIDES SUR LE PARKING DE

L'ALLEE MANSART

Marie-Hélène DES ESGAULx, Maire de Guian-Mestras.

Nombre des conseillers municipaux en exercice : 35

Date de la convocation du Conseil Municipal :27 février 2024

PRES ENTS

Marle-Hélène DES ESGAULX, Maire de GUJAN-MESTRAS

Xavier PARIS, Evelyne DONZEAUD, André MOUS1É, Elisabeth REZER-SANDILLON, David

DELIGEY, Patricia BOUILLON, Ludovic DUCOURAU, Magdalena RUIZ, Bernard COLUNEI
Claude BENOII-BALAGUER, adjoints

Bruno DUMONTEIL, Chantal DABÉ, Jean-Jacques GERMANEAU, Corlne CAZADE, Stephan PEY,

Corinne GAUTIEZ, Mélanie IEAN-IEAN, Michelle LOUSSOUARN, Fabienne LEHEUDE, Sylvie

BANSARD, Jean-Pierre PETIT, Kévin LANGLADE, Jacques CHAUVEr, Anne ELISSALDE, l'laxime
KHELOUFI, Michel DUVIGNAC, Philippe GAUBERI conseillers munlcipaux

ABSENTS AYANT DO NE PROCURATION :

Mireille MAZURIER donne procuration à Ludovic DUCOURAU

Jérémy DUPOUY donne procuration à Fabienne LEHEUDE
Sandra PEIGNON donne procuration à Xavier PARIS
Olivier PAINCHAULT donne procuration à Magdalena RUIZ
Mathieu ENTRAYGUES donne procuration à Philippe GAUBERT

ABSENT EXCUSE :

Extrait du Reoistre
Des DélitÉrations du Conseil Municioa!

Uan deux mil vingt-quatre, le cinq mars, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la
Commune, dÛment convoqué, s'est réuni à la Salle Municipale de la Maison des Associations,

sous la présidence de :

Tony LOURENÇO

ABSENTE:

France NORMAND

Le quorum est atteint

Kévin LANGLADE a été nommé secrétaire de séance
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Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2224-
37, permettant le transfert de la compétence << infrastructures de charge pour véhicules
électriques >> aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution délectricité ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 27 octobre 2021 potant modification des statuts du Syndicat
Départemental Energies et Environnement de la Gironde ;

Vu les statuts du SDEEG, notamment son article 4.5.D ;

Vu le schéma directeur pour le déploiement des infrastructures de charge de véhicules

électriques en Gironde adopté par délibération du Conseil Syndical en date du 15 décembre

2022;

Vu la délibération no2017-10-14 portant sur le transfert de compétence IRVE de la commune

au profit du SDEEG en date du 14 octobre 2017 ;

Vu la délibération no2023-09-24 du conseil municipal en date du 27 septembre 2023,
approuvant l'acquisition par la commune de la parcelle cadastrée section DK no7 ;

Vu l'acte notarié portant acquisition par la commune de la parcelle cadastrée section DK no7 ;

Consldérant que l'Etat a fait du développement des véhicules décarbonés une priorité

importante de sa politique de réduction des gaz à effet de serre et que le véhicule électrique

constitue une opportunité << verte >> incontournable pour notre pays;

Considérant que le SDEEG a pris le parti d'engager un programme de déploiement de plus de

300 infrastructures de recharge pour véhicules étectrlques (IRVE) à 2030, et ce à travers un

maillage harmonieux et cohérent de son territoire, présenté dans le schéma directeur sus visé ;

Considérant les travaux d'aménagement de la voirie dans la zone artisanale portés par la
COBAS au premier semestre 2024, notamment ceux de lhllée Mansart avec la création d'un

parking publlc sur la parcelle cadastrée section DK n07 ;

Considérant l'implantation de la nouvelle infrastructure de recharge sur la commune de Gujan-

Mestras sur le site suivant :

- Parking de l'allée Mansart (parcelle cadastrée section DK no7)

Considérant que le SDEEG exerce la maîtrise dbuvrage des travaux de fourniture et pose des

IRVE dans le cadre de la compétence IRVE qui lui a été transférée par la commune le 14

octobre 2012

Considérant que les travaux d'installation d'une IRVE et de travaux de raccordement au réseau

public requièrent une participation de la commune, en application des règles financières du

SDEEG, selon les modalités suivantes :

- Montant d'investissement global comprenant les travaux de fourniture et pose des IRVE

ainsi que les travaux d'extension du réseau de distribution publique d'électricité:
25 000 €

o Participation de la commune : 20 000 €

o Participation du SDEEG : 5 000 €

Ces montants feront l'objet de 2 factures sans TVA (1 pour l'installatlon et 1 pour le
raccordement)

Considérant que Ia maintenance et l'exploitatlon d'une IRVE requièrent une participation de la
commune, en application du schéma sus visé et des règles financières du SDEEG et dont les

conditions sont précisées dans la Convention d'implantation d'une IRVE ci-jointe,
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Considérant que pour inscrire cette IRVE dans le programme de déploiement des
infrastructures de recharge du SDEEG, il convient de confirmer de la part de la commune de
s'engager sur la gratuité du stationnement pour les véhicules électriques sur tout emplacement
de stationnement, avec dlsposltif de recharge, en surface ou en ouvrage,

Considérant qu'une borne proposant 2 points de charge doit être installée sur le domaine
public communal, il convient de confirmer de la part de la commune de s?ngager sur les
termes de la Convention d'implantation d'une IRVE autorisant notamment l'occupation du
domaine public.

Au vu des éléments qui précèdent et après en avoir délibéré, il vous est proposé :

- d'approuver les travaux d'installation d'une infrastructure de recharge pour véhicules
électriques au lieu sus visé, avec la création de deux places dont une place accessible aux
personnes à mobilité réduite, d'une largeur de 3,30 mètres, avec un dégagement de 1,20
mètre entre les deux places,

- d'approuver les termes de la Convention d'implantation d'une IRVE et de son annexe no1,

autorisant lbccupation du domalne public pour ces IRVE et précisant les engagements de
chaque partie pour leur exploitation et l'intégration au réseau MOBIVE,

- de verser au SDEEG la participation financière due pour la réalisation des travaux d'lnstallation
et des frais d'exploitation,

- d'inscrire les dépenses correspondantes au budget municipal et donner mandat au Maire ou

à son représentant pour régler les sommes dues au SDEEG,

- d'autoriser le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tout document y
afférent.

DÉcIsIoN DU coNsEIL MUNrcrpAL r ADoPTÉ À l'uNlNrMrrÉ

POUR : 33
CONTRE :0
ABSTENTONS : O

NE PRENANT PAS PAR AU VOTE : O

Ainsi délibéré à Gujan-Mestras, les jours, mois et an que dessus

Pour copie conforme au registre.

Marie-Hélène DES ESGAULX
Maire d Mestras

Kévin LANGLADE
secrétaire de séance
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